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Nous savons l’obsolescence qui
guette tout écrit qui se voudrait
dans l’actualité, encore plus lors
de ce deuxième confinement. 

Ce numéro 15 de notre bulletin devait
synthétiser, en appui du sondage BVA,
les communications des 9° Rencontres
de l’URPS : « Ma santé 2022 en Occita-
nie », finalement une 3° fois reportées. 
Ensuite, devant l’importance de la mise
en place des CPTS (communautés pro-
fessionnelles territoriales de santé) et
autre SAS (service d’accès aux soins),
nous pensions indispensable de lancer
un appel vers les médecins libéraux pour
que la minorité qui s’engage devienne
une large majorité. 

Si nous médecins libéraux, manquons ce
rendez-vous de la conception de ces in-
novations organisationnelles, nous per-
drons notre indépendance, nous ne
pourrons plus gérer ni nos modalités de
travail, ni nos possibilités d’entrepren-
dre. La charge de ces organisations nous
revient, à la condition que nous choisis-
sions de l’assumer pleinement. Au-
jourd’hui des centres de santé, avec le
soutien de la DGOS (direction générale
de l’offre de soins), organisent les soins

de proximité. La Mutualité, et d’autres
offreurs de soins ne sont plus seuls à
vouloir salarier les médecins du premier
recours. Le privé à but lucratif s’en mêle.
Il expérimente déjà son modèle de l’ac-
cès aux soins dans les territoires. Ce ne
sont pas des médecins libéraux des cli-
niques privées qui s’engagent, mais bien

les actionnaires des groupes multinatio-
naux qui déploient des centres de santé
de médecins salariés. 
C’est la bascule dans un monde qui ap-
pliquera un autre modèle avec la fin
programmée de l’exercice libéral solva-
bilisé de la médecine. 
Puis, la reprise de l’épidémie, début oc-
tobre, nous conduit à vous solliciter pour
anticiper une mobilisation, montrer
notre engagement avant même qu’on ne
nous le demande pour soutenir les me-
sures barrières, seuls moyens efficaces
pour le moment.

Aujourd’hui tout est dépassé, un nou-
veau confinement généralisé est dé-
crété.
Nous serons présents comme nous
l’avons été au printemps dernier.
Une période particulièrement difficile et
douloureuse nous attend. 
Nous serons au rendez-vous avec l’en-
semble des acteurs.

Bon courage et bonne santé à tous. 

Docteur Maurice Bensoussan
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« L’OUTiL DE TÉLÉcONSULTATiON 
NE DOiT PAS êTRE PORTÉ PAR 
DES iNTÉRêTS cOmmERciAUx »
Le docteur Maurice Bensoussan se félicite d’avoir vu l’outil de téléconsultation
Medic@m dépasser les plateformes en ligne payantes durant le confinement.
Le président de l’URPS-ML veut aller plus loin en favorisant la création d’une
application de prise de rendez-vous gratuite pour tous les médecins.

1. L’URPS-ML a mis en place un dispositif de téléconsultation
Medic@m qui a été le plus utilisé par les médecins d’Occitanie du-
rant le confinement. Quels enjeux l’Union régionale a-t-elle pour-
suivie en offrant ce logiciel aux praticiens ? 
DOCTEUR MAURICE BENSOUSSAN. Les outils qui doivent structurer les pra-
tiques médicales d’aujourd’hui et de demain ne peuvent pas être des outils
portés par des intérêts commerciaux. Ce serait catastrophique pour notre
système de santé et surtout pour la santé des français que ces outils indis-
pensables à l’évolution de nos pratiques deviennent des outils de commerce.
C’est pour cette seule raison que l’URPS s’est engagée à développer un outil
de téléconsultation, Medic@m.

2. Fort de cette expérience du printemps, allez-vous poursuivre cette
politique d’incitation à l’usage de Medic@m ?
MB. Le contexte épidémique a entraîné un usage exceptionnel de la télécon-
sultation, parce que c’était devenu indispensable. La mise à disposition pour
les médecins libéraux du logiciel Medic@m a dépassé l’usage des outils très
fortement médiatisés et utilisés jusque-là par les mêmes médecins.
Medic@m, déjà amélioré, est en place et chaque médecin peut l’utiliser sans
abonnement, sans frais ni d’usage, ni de maintenance.

3. Le reflux de l’utilisation a montré les limites de l’exercice. Selon
vous, quelles sont-elles ?
MB. Le reflux n’a pas montré les limites de l’exercice, il a montré où est la
pertinence de l’usage de cet outil. Si nous avons besoin d’un outil de télé-
consultation, nous pouvons l’utiliser. Ce n’est pas un outil de remplacement,
car rien ne remplace un examen clinique présentiel. Mais c’est mieux d’avoir
une téléconsultation que pas d’examen présentiel. Ce reflux est sain, la té-
léconsultation sera utilisée quand c’est nécessaire, et juste si nécessaire.

4. Est-ce que ce genre d’enquête qui constitue un outil d’analyse et
de suivi doit être renouvelé voire installé ?
MB. Aujourd’hui, il est indispensable de développer la culture de l’évaluation,
c’est-à-dire de s’appuyer sur des enquêtes et aller au-delà des enquêtes. C’est
un enjeu de demain. À cet égard, l’URPS aimerait que la puissance publique,
et que le GRADeS notamment, s’engagent directement dans un nouvel outil.
Et à défaut de son engagement, l’URPS pourra, éventuellement, décider de
le faire sur la question des agendas, à savoir les prises de rendez-vous en
ligne. Le succès commercial de plateformes très médiatisées porte une déré-
gulation des organisations sanitaires qu’on ne saurait cautionner. Il est ex-
trêmement dangereux de continuer dans cette voie : les parcours de soins
doivent être structurés et structurants, et ne sauraient répondre aux seuls
impératifs de l’offre du marché.

mEDic@m, PREmiER OUTiL 
DE TÉLÉcONSULTATiON EN OcciTANiE  

« C’est une innovation, non
seulement dans la région,
mais aussi dans la France en-
tière », a souligné le docteur
Maurice Bensoussan, président
de l’Union régionale des pro-
fessionnels de santé Médecins
libéraux d’Occitanie, le mardi
15 septembre dans une salle
du conseil départemental de
l’Aude. Cette innovation tient
dans une résolution que le pré-
sident de l’URPS venait signer
à Carcassonne avec la prési-
dente du département. 
Celle-ci vise à formaliser l’ac-
compagnement de l’URPS dans
la mise en place des commu-
nautés professionnelles terri-
toriales de santé et par là-
même, elle conduit à lutter
contre la désertification mé-
dicale dans le département. « Il
faut travailler ensemble et
chaque acteur doit rester à sa
place, a martelé le docteur
Maurice Bensoussan. Et il
ajoute : « Personne ne doit
avoir l’impression qu’il peut
tout faire tout seul, ce qui est
une ineptie ! » 
C’est l’avis d’Hélène Sandra-
gné, fraîchement élue prési-
dente de l’Assemblée départe-

mentale de l’Aude : « Grâce à
notre connaissance des terri-
toires et les informations re-
cueillies par l’observatoire des
solidarités, nous apportons no-
tre soutien à l’Union régionale
des professionnels de santé –
Médecins Libéraux. Il faut
changer la façon d’aborder les
choses et laisser une initiative
plus importante à la médecine
libérale pour s’organiser et se
coordonner. L’initiative doit ve-
nir du terrain. » La présidente
rappelle d’ailleurs que la pro-
blématique d’accès aux soins
n’est pas un sujet nouveau
dans le département : « On n’a
pas attendu aujourd’hui pour
s’en préoccuper » (voir encadré
ci-contre).

La convention vise, en lien
avec leurs partenaires de ré-
férence, dont l’Agence régio-
nale de santé et les orga-
nismes d’assurance maladie, à
favoriser les dispositifs de
coordination des soins, l’at-
tractivité du territoire et la
prise en compte des détermi-
nants de santé sur les terri-
toires. 

Le 15 septembre dernier, l’URPS Médecins libéraux
Occitanie a signé une convention commune avec le 
Conseil départemental de l’Aude sur l’accès aux
soins dans le département.  L’objectif poursuivi est
de lutter contre la désertification médicale en cher-
chant à attirer des médecins.

L’URPS ET L’AUDE cOOPÈRENT
POUR LUTTER cONTRE LES
iNÉGALiTÉS D’AccÈS AUx SOiNS

L’iNiTiATiVE ViENDRA
DU TERRAiN

S U i T E  PA G E  S U i VA N T E  >
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C'est à la faveur de son stage de fin
d’études de Mastère de Santé Publique
sur la télémédecine au sein du GRADeS
(groupement régional d’appui au déve-
loppement de la e-santé) e.santé Occita-
nie, que Leïla Hamsi a réalisé, en période
de crise sanitaire, une enquête sur la per-
ception par les praticiens de la téléméde-
cine. Elle a depuis intégré e.santé
Occitanie. 
Objectif de son étude : mettre en exergue
les besoins des professionnels de santé afin
de les accompagner au développement des
usages de la télémédecine et notamment de
la consultation à distance. « L’idée, dit-elle,
était de comprendre les ressorts de cette uti-
lisation selon les contextes réglementaire et
sociétal, et ce, mesuré à l’aune de la prise en
charge d’une crise sanitaire. Il s’agissait de
connaître les motivations des utilisateurs et
leur positionnement face à ces solutions afin
de réfléchir aux éventuelles améliorations à
envisager pour pérenniser la pratique de la
télémédecine à la sortie de cette crise. » En
somme, comment la gestion de cette crise
sanitaire a-t-elle modifié la perception de
la télémédecine chez ses utilisateurs et est-
ce que celle-ci a accéléré son utilisation ? 
Pour ce faire, la jeune femme a mené de
front deux études. Une première qualitative,
de juin à juillet, avec des utilisateurs de la
télémédecine des solutions publiques : 11
médecins salariés en institution (Centres

hospitaliers, Maisons de santé et Centres de
santé). 
Une seconde enquête, quantitative, a été
menée auprès des médecins libéraux avec le
partenariat de l’URPS-ML d’Occitanie. Au
travers des thématiques abordées dans
cette enquête et des réponses des médecins
interrogés, on comprend qu’une page a été
tournée dans l’histoire de la télémédecine. 
Tout d’abord, deux femmes médecins sur
trois (116) ont répondu à l’enquête quanti-
tative, contre un tiers d’hommes médecins
(67). Néanmoins, les deux groupes ont ré-
pondu de façon homogène sur la perception
qu’ils ont de la téléconsultation : elle est
positive pour 47 % d’entre eux. Ce sont ma-
joritairement des généralistes (78 %). L’âge
des utilisateurs est quasi identique : peu de
variation entre 25 et 65 ans, avec néan-
moins une petite pointe entre 26 et 45 ans.
Les hommes (à 90 %) ont une appétence lé-
gèrement plus importante pour l’informa-
tique que les femmes (à 78 %). 
Avant le début de la crise, peu des médecins
utilisaient la télémédecine, pas plus de
11 %. À cet égard, on retrouve un chiffre
comparable dans les résultats du sondage
URPS/BVA (voir page 7).
C’est le dispositif Medic@m mis au point
par l’Union régionale qui a été la solution la
plus utilisée (34 %), suivie par le logiciel
Doctolib (23 %), et par d’autres systèmes
dont le téléphone (18 %). À l’issue du confi-
nement, l’usage de la téléconsultation est

retombé, ce qui n’a pas interdit la mise en
place des créneaux qui restent dédiés sur le
planning des médecins : ils sont entre 54 %
(femmes) et 58 % (hommes) à réserver au-
jourd’hui des plages pour les téléconsulta-
tions.
2020 sera donc l’année de l’émergence
de la téléconsultation. C’est ce que pen-
sent 76 % des femmes médecins, et 58 %
des hommes médecins. Mais le groupe des
femmes estimant positive la solution déma-
térialisée dépasse largement celui des
hommes (le double !).
On retiendra de cette période que l’augmen-
tation de la pratique de la télémédecine a
été particulièrement appréciée chez les li-
béraux, notamment en accordant au patient
une place centrale pour lui permettre de ne
pas rompre l’accès aux soins. Si cette pra-
tique a chuté par la suite, plusieurs raisons
sont avancées : une difficulté pour le pa-
tient de maîtriser parfaitement l’outil infor-
matique, des logiciels dont l’ergonomie
reste médiocre et peu adaptée à une popu-
lation âgée et handicapée, une couverture
télécom qui reste incomplète et une réti-
cence pour le médecin de ne pouvoir prati-
quer un examen clinique. Ce reflux ne
devrait pas remettre en cause l’avènement
de la téléconsultation, et son installation
dans les pratiques est dorénavant inélucta-
ble et sera peut-être plus longue que prévu.

Odile Fraye

La médecine a connu en 2020 un bouleversement en se modernisant avec l’arrivée de la téléconsultation pen-
dant la crise sanitaire. La gestion de la pandémie a rendu possible, pour partie, un changement de paradigme.
Une double enquête effectuée sur le terrain avec l’aide l’URPS-ML prouve que la télémédecine finira par
trouver sa place dans le système de santé, malgré un temps de prise en main et de meilleure adaptation des
offres technologiques aux besoins du métier.

LES mÉDEciNS ONT UTiLiSÉ
LARGEmENT mEDic@m PENDANT 
LA PREmiÈRE VAGUE DU cOViD

LA TÉLÉcONSULTATiON À LA REcHERcHE
D’UN SEcOND SOUffLE 
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Ce premier constat
commun et sans appel
autour d’un effet miroir
s’accompagne d’appré-
ciations qui peuvent di-
verger selon les
générations. 
Le docteur Jean-Louis 
Bensoussan, vice-président de
l’Union régionale, estime que
ce corps professionnel de mé-
decins libéraux assez homo-
gène « n’a pas beaucoup
bougé depuis 25, 30 ans. Mais
il vieillit c’est sûr. » 
Le docteur Pierre Sudres,
médecin à Laissac, en Avey-
ron, a passé la soixantaine
et pense travailler encore
sept ans : « Dans ma tranche
d’âge, je m’y retrouve totale-
ment. Tant pour moi-même,
pour mon exercice que de
l’image que j’ai de mes
confrères. » Il semble parfaite-
ment à l’aise avec cette
image. Ce n’est pas le cas du
docteur Audrey Borras, géné-
raliste à Narbonne, qui ex-
plique sévèrement : « Au
travers des réponses, dit-elle,
on perçoit un aspect décevant

de la profession et une atti-
tude fataliste de certains mé-
decins. Je ressens l’importance
pressante d’organiser cer-
taines réformes. Il y a un vi-
rage à prendre et que très peu
de mes confrères ont envie de
prendre. »

Alors qui sont-ils, ces méde-
cins d’Occitanie ? Leurs
fiches d’identité constituent
la première partie du ques-
tionnaire et nous permettent
de dessiner relativement clai-
rement le portrait des prati-
ciens issus d’un des 13
départements de la région. 
Ils exercent principalement
dans leur cabinet (64 % ex-
clusivement), et ceux-là sont
majoritairement des généra-
listes (85 %) et ont moins de
40 ans (73 %). La réponse sur
le lieu d’exercice a surpris le
Dr Jean-Louis Bensoussan :
« Ce qui m’a sauté aux yeux
est qu’il y a encore 30 % des
médecins qui exercent seuls, je
m’attendais à ce que ce chiffre
ait baissé beaucoup plus que
cela. » 

UNE GRANDE ENqUêTE DE L’URPS-mL 
AVEc UN SONDAGE ADmiNiSTRÉ PAR BVA
ET AVEc LE SOUTiEN  DE LA DÉPêcHE DU miDi ET DE miDi LiBRE

mÉDEciNS D’OcciTANiE, 
qUi êTES-VOUS ?
« Je ne suis pas surprise par les résultats ». « Ce sondage traduit bien ce que je vis en tant que médecin ». « Ça
reflète parfaitement la réalité ! » Le panel de médecins que nous avons réuni pour commenter les résultats
d’une grande enquête organisée par l’URPS-Médecins Libéraux qui s’est appuyée sur un sondage administré
par BVA n’a pas eu besoin de se forcer (voir ci-contre les six témoins). Tous se sont retrouvés dans les réponses
que les 500 médecins d’Occitanie interrogés ont donné à l’Institut de sondage. 

DOSSiER : L’ENqUêTE BVA POUR L’URPS   

L’enquête URPS/BVA a été réalisée par internet du 27 août
au 21 septembre 2020. Un email a été envoyé à l’ensemble
des contacts de médecins libéraux fourni par l’URPS, soit
9 500 praticiens. 500 médecins libéraux résidant en
Occitanie ont répondu à cette enquête et constituent
l’essentiel de l’échantillon. 

La moitié des médecins ayant répondu sont âgés de 50 à 65
ans et 4 médecins sur 10 ont moins de 40 ans. Ils exercent
principalement en Haute-Garonne (34%) et dans l’Hérault
(21%). En termes de spécialités, davantage de généralistes
ont répondu à cette enquête que de spécialistes (58% versus
42%). La moitié des médecins ayant répondu sont des
femmes, il y a d’ailleurs plus de généralistes chez les
femmes (64 % d’entre elles). 

De nombreuses spécialités ont répondu à ce sondage : des
psychiatres (14 %) ; des chirurgiens (8 %), des pédiatres
(8 %), des anesthésistes réanimateurs (6 %), des
gynécologues (6 %), des radiologues (6 %), des cardiologues
(5 %), des dermatologues (5 %), des gastro-entérologues
(4 %), des neurologues (4 %), des ophtalmologues (4 %), des
pneumologues (4 %), des rhumatologues (4 %), des
chirurgiens orthopédiques (3 %), des endocrinologues (3 %),
des médecin vasculaires (3 %), des ORL (2 %), des biologistes
médicaux (2 %),  autres (9 %). Odile Fraye

ENQUÊTE URPS/BVA 
qUi SONT LES 
500 mÉDEciNS  RÉPONDANTS ? 

13%
des     spécialistes 

font plus          de 150 
consultations 

hebdomadaires 

7%
des généralistes    font plus 

de 150 consultations 
hebdomadaires 

S U i T E  PA G E  S U i VA N T E  >

AcTUALiTÉS

6

Un programme d’actions sur la pé-
riode 2021-2025 est en cours d’éla-
boration pour une mise en œuvre
dans les meilleurs délais. Ce pro-
gramme est motivé par la volonté
de répondre efficacement à plusieurs
enjeux au cœur des préoccupations
du Département, comme la Protec-
tion Maternelle et Infantile, le vieil-
lissement de la population, les soli-
darités ou la prévention.  
Pour mémoire, le docteur Maurice
Bensoussan rappelle qu’on compte
12 000 médecins libéraux au niveau
régional, soit 203 pour 100 000 ha-
bitants. 
« Un nombre qui quantitativement,
n’est pas problématique ». C’est en
termes de répartition sur le territoire
que les disparités s’affichent, avec
dans l’Aude, 150 généralistes pour
100 000 habitants alors que des dé-
partements comme la Haute-Ga-
ronne et les Pyrénées-Orientales
comptabilisent 172 et 168 médecins
pour 100 000 habitants. 
« Les inégalités en termes d’accès aux
soins sont inacceptables, et nous
sommes dans un système délirant,
tempête le président de l’URPS. Le
nombre de médecins n’est pas en
baisse, mais les gens vont aux ur-
gences alors qu’ils n’ont rien d’ur-
gent, parce qu’ils ne peuvent pas
avoir un rendez-vous médical. Ces
inégalités risquent encore de se creu-
ser, quand les médecins les plus âgés
partiront à la retraite sans être rem-
placés ».    

Philippe Meursault

EN QUOI LA DÉMARCHE DE L’URPS-ML
DE SE RAPPROCHER DES COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES VOUS SEMBLE-ELLE PER-
TINENTE ?
HÉLÈNE SANDRAGNÉ. La question de l’accès
aux soins est un sujet de préoccupation tant
pour les professionnels de santé que pour
les collectivités. Il est important que nous
puissions travailler ensemble, soignants et
collectivités, pour accompagner de façon
spécifique les acteurs de chaque bassin de
vie dans la structuration de l’offre de soins.
C’est un enjeu majeur pour nous Départe-
ment, et ce rapprochement entre l’URPS-ML
et nous, marque la volonté forte de mettre
en œuvre des démarches concertées pour
améliorer la situation sur le terrain.

COMMENT LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL
DE L’AUDE ENVISAGE-T-IL DE RÉPONDRE
EN MATIÈRE DE SANTÉ AUX ATTENTES
DES CITOYENS DU DÉPARTEMENT, TANT
PATIENTS QUE SOIGNANTS ?
HÉLÈNE SANDRAGNÉ. Nous portons déjà
des mesures visant à rapprocher l’offre de
soins des habitants (voir encadré ci-
contre), en matière d’urgence d’abord en
finançant l’hélicoptère, mais aussi avec le
bus PMI qui apporte des consultations au
plus près des publics éloignés. J’ai la vo-
lonté d’aller plus loin, au- delà des aides
que nous portons en direction des étu-
diants et internes, pour aider améliorer la
diffusion de nos actions de prévention au
plus près des  populations, nous travaille-
rons en liens étroits avec les acteurs du
soin pour faciliter la réalisation des projets
de santé et renforcer l’attractivité de
l’Aude pour les soignants.

QUELLES SONT LES PREMIÈRES MESURES
CONCRÈTES QUE VOUS ALLEZ PRENDRE ?
HÉLÈNE SANDRAGNÉ. Il n’y a pas de me-
sures génériques que nous pourrions ap-
pliquer à l’ensemble des territoires. C’est
la raison pour laquelle nous voulons défi-
nir un ensemble d’actions complétant
celles que nous menons pour répondre à
la diversité
des situations que nous rencontrons dans
chaque territoire. Nous définirons ces
nouvelles orientations en fin d’année, mais
avons convenu, d’ores et déjà d’être pré-
sents aux côtés des médecins libéraux,
comme de l’ensemble des soignants dans
la construction des projets de CPTS.

Propos recueillis par Luc Jacob-Duvernet

3 qUESTiONS À HÉLÈNE SANDRAGNÉ, 
PRÉSiDENTE DU cONSEiL DÉPARTEmENTAL DE L’AUDE

« NOUS SERONS PRÉSENTS AUx
cÔTÉS DES LiBÉRAUx DANS LA
cONSTRUcTiON DES cPTS »

>   S U i T E  D E  L A  PA G E  P R É c É D E N T E  

L’iNiTiATiVE 
ViENDRA
DU TERRAiN
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nistratif de leur cabinet, mais ne s’oc-
cupent pas de l’organisation commune.
Ils disent ne pas avoir le temps… »

Pour finir sur une première approche
du profil socio-démographique du mé-
decin d’Occitanie, on constate qu’une
large part des médecins participe à
la permanence des soins ambula-
toires, et notamment les plus jeunes
(82% des moins de 50 ans). Ils le font
essentiellement en tant qu’effecteurs
(90 %), ce sont les 65 ans et plus qui
occupent le rôle de régulateur. « Je dis
bravo aux 67 % des médecins qui par-
ticipent à la permanence des soins. Ce
chiffre donne tort à ceux qui disent que
les médecins ne sont pas au rendez-
vous de la permanence des soins : ils
sont pourtant là ! » Philippe Meursault

38%
travaillent          plus 
de 45 heures  par semaine

« Est-ce que le patient va rester très at-
taché sur le long cours à son médecin
traitant, ou va-t-il être plus mobile ? Il
semblerait que les patients continuent à
être fidèles à leur médecin traitant. Et pour-
tant, on estime aussi que les liens sont en
train de se diluer. Je n’ai pas la réponse.  Je
ne souhaite pas que cela soit ainsi. Mais
c’est sans doute inéluctable. » Selon le vice-
président de l’URPS-ML, le docteur Jean-
Louis Bensoussan, l’accès au médecin
traitant sera demain la pierre d’achoppe-
ment de l’accès aux soins tout court, du fait
de la féminisation. Pour mesurer les
contours de cette problématique difficile à
apprécier, commençons par les chiffres. 
Les médecins libéraux qui ont répondu
au sondage sont des hommes pour 52 %
d’entre eux, et des femmes pour 48 %.
Ce qui correspond bon an mal an à la réa-
lité de la profession en Occitanie : le rap-
port femmes-hommes est aujourd’hui de
45 /55 % environ. « Si on refait la même
étude dans 10 ans, on comptera 70 % de
femmes et 30 % d’hommes. Ce qui change
considérablement les choses car cela bou-
leverse le temps de travail. » Le docteur
Jean-Louis Bensoussan en veut pour preuve
le temps que les femmes médecins consa-
crent à leur vie personnelle et régulent dif-
féremment leur activité, et que leur nombre
d’actes est inférieur à celui des hommes.
Les chiffres du sondage en attestent. « Les
femmes vont avoir une patientèle de méde-
cin traitant en dessous de la moyenne de
celle des hommes, explique-t-il. D’où le pro-
blème de l’accès aux médecins traitants.
Alors que la moyenne, tout sexe confondu,
atteint les 900 patients/médecin traitant,
beaucoup de femmes médecins disent : je
suis à 500 patients médecin traitant, je ne
peux plus en prendre d’autres, je suis arrivée

à saturation ! » Et d’ajouter : « La pratique
d’une femme est différente de celle d’un
homme : elle fait moins d’actes, elle consa-
cre un peu plus de temps à sa consultation,
elle réoriente son activité vers les enfants et
vers les femmes elles-mêmes, ce que nous
avions, nous hommes, tendance à délaisser.
Il y a effectivement une bascule, et c’est
tant mieux, parce que les médecins se raré-
fient en gynécologie et en pédiatrie. Cela
change également dans l’exercice de la mé-
decine spécialisée, notamment dans les dé-
lais de rendez-vous : des spécialistes
femmes ne travaillent que quelques demi-
journées par semaine. » 
Beaucoup d’élus de l’URPS estiment qu’il
faut repenser l’approche territoriale eu
égard à cette démographie et à ce temps
de travail partagé entre la vie profession-
nelle et la vie familiale. Il y a une corréla-
tion importante dont il faut tenir compte
pour assurer les soins sur un territoire. Au-
jourd’hui, ce n’est plus le nombre de méde-
cins qui est déterminant sur un territoire,
mais plutôt le temps que chaque médecin
consacre par semaine à ses patients : « On
est obligé de raisonner en demi-journée de
présence du médecin, et cela change la
donne, dit le vice-président. Les jeunes mé-
decins, qui sont donc à 70 % des femmes,
ont une approche différente du métier qui
n’est pas à remettre en cause. On ne peut
pas l’ignorer, on doit en tenir compte de-
main pour l’organisation des soins non-pro-
grammés, de la mise en place des CPTS et
pour d’autres innovations ou réformes. »
Nos commentateurs du sondage diver-
gent sur les raisons de cette féminisation
et sur la pratique des médecins selon leur
sexe.

DERRiÈRE LES cHiffRES

LA fÉmiNiSATiON 
DE LA PROfESSiON 
ET LE TEmPS mÉDicAL
« C’est la grande question que nous nous posons : est-ce que la
féminisation va changer l’exercice médical ? »  Une question qui
apparaît en creux, entre les lignes arides des chiffres du sondage
et qui en taraude plus d’un.

S U i T E  PA G E  S U i VA N T E  >

64%

exercent 

exclusivement 

en cabinet 

91%
des           généralistes 

réalisent 
des visites à domicile 

Six TÉmOiNS 
fAcE AUx RÉSULTATS

Ils sont six médecins, trois hommes,
trois femmes, des seniors, des plus
jeunes, travaillant en Haute-Ga-
ronne, en Aveyron, dans l’Aude et
dans l’Hérault. Ils ont participé à
l’analyse des résultats, et ils ont ap-
porté leurs commentaires en toute li-
berté.

Il s’agit du docteur 
Patrick LASKAR, généra-
liste de 64 ans, qui tra-
vaille à Toulouse, dans le
quartier Empalot, au sein
d’un cabinet de groupe
depuis 38 ans. Particu-
larités : déjeune quoiqu’il
arrive une demi-heure

tous les jours et 90 % de ses patients
sont des tiers payants.

Le docteur Audrey
BORRAS, généraliste
de 44 ans, exerce à
Narbonne intra-muros
depuis 14 ans. Elle est
présidente de la CPTS
narbonnaise en cours
de création. Particula-
rités : ses deux asso-
ciés étant partis à la
retraite, elle s’est retrouvée seule.
Elle a embauché une assistante mé-
dicale depuis 8 ans, bien avant qu’on
en parle.

Le docteur Philippe 
JOBARD, cardiologue de
56 ans, exerce dans le
quartier de la gare de
Montpellier depuis
2007. Particularité : il
travaille quatre jours
par semaine, et le reste
du temps il est face à
son chevalet et

construit des toiles dont les couleurs
sont parfaitement maîtrisées. Il dit
voguer sur un catamaran, avec deux
flotteurs, la médecine et la peinture. 

88

Et le docteur Pierre Sudres de renché-
rir : « C’est effectivement beaucoup. Je
ne sais pas comment font ceux qui sont
seuls pour exercer. Le besoin de com-
muniquer, d’échanger entre confrères
est pourtant essentiel. » Seconde sur-
prise pour Jean-Louis Bensoussan : « Il
n’y a que 11 % des médecins qui se dé-
clarent en maison pluriprofessionnelle,
ce qui est très peu. »

C’est une profession qui ne compte
pas ses heures. Plus des 2/3 des mé-
decins travaillent 40 h et plus par se-
maine. Plus précisément, près de 4
médecins sur 10 exercent plus de 45 h
par semaine et notamment les hommes
(50 %). 
« Il me semble, commente le vice-pré-
sident de l’URPS, que le temps de tra-
vail baisse légèrement par rapport aux
précédentes enquêtes de ce type. On
était plutôt sur des durées hebdoma-
daires de 55 à 65 heures, de 40 à 60
heures. Cela correspond au fait que
beaucoup de médecins prennent, au-
jourd’hui, un jour de repos supplémen-
taire dans la semaine. » Aussi pas
étonnant que Pierre Sudres exerce 13
heures par jour et prenne son vendredi
pour en faire un jour de repos ; de
même pour Audrey Borras, 12 heures
et 4 jours par semaine.

Il n’y a pas d’explosion au niveau du
nombre d’actes par semaine : 60 %
des généralistes déclarent de 75 à 125
consultations par semaine. Logique-
ment, les généralistes effectuent en
moyenne plus de consultations que les
spécialistes sur une semaine (43%

d’entre eux effectuent moins de 75
consultations par semaine). Le docteur
Patrick Laskar, 64 ans, qui exerce dans
dans le quartier Empalot à Toulouse,
sait qu’il est une exception : « Je fais
250 consultations par semaine, plus de
1 000 consultations par mois. Ni ras-le-
bol, ni fatigue ! J’arrête complétement
le week-end. J’ai toujours aimé ce que
je faisais. »

Une moitié des médecins effectue
des visites à domicile et essentielle-
ment des généralistes (91%). Mais ces
visites ne représentent qu’une faible
part de leur exercice : 1/3 en réalise
moins de 5 par semaine, 3/10e entre 5
à 10 et 1/4 entre 10 à 19 consultations.
« Il y a 53 % des médecins qui font des
visites, dit le docteur Jean-Louis 
Bensoussan, c’est une bonne nouvelle.
Même s’ils en font de moins en moins,
cela reste un acte important, l’acte spé-
cifique du médecin généraliste. Il faut
se donner les moyens de le revaloriser.
Il est, notamment, essentiel de pouvoir
se rendre auprès des personnes âgées
dépendantes. »
En écho, le médecin rural Pierre 
Sudres : « Les visites à domicile, j’adore
ça ! »

En revanche, eu égard au nombre
d’heures travaillées, sur une année,
la majorité des médecins consacre
moins de 20 demi-journées ou soi-
rées à l’organisation de leur vie pro-
fessionnelle (64%). « C’est une
réponse qui m’a agacée, s’emporte le
docteur Audrey Borras, responsable du
projet CPTS à Narbonne. Les médecins
s’occupent peut-être du travail admi-

L’ENqUêTE BVA / L’URPS

76%
des           généralistes 

font entre          75 et 125 
consultations par semaine

43%
des           spécialistes
font          moins de  75 
consultations par semaine

30%
des      médecins 

sont           installés 
seuls

mÉDEciNS D’OcciTANiE, qUi êTES-VOUS ?

DOSSiER : L’ENqUêTE BVA POUR L’URPS   
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Répondre clairement aux at-
tentes des médecins sou-
cieux de s’adapter aux
transformations sociales et
démographiques et d’offrir
aux patients un accès aux
soins performant, nécessi-
tent de mettre en place de
nouveaux dispositifs inno-
vants que le praticien doit
faire siens sur son territoire. 
Parmi ces dispositifs, le
concept de l’Hôpital de proxi-
mité est plébiscité : selon le
sondage URPS-ML/BVA, 84 %
des médecins ((dont 90 % de
généralistes) sont prêts à
adopter cette offre hospita-
lière de proximité, ouverte sur
la ville et le secteur médico-
social. De fait, les hôpitaux de
proximité ont vocation à être
le trait d’union entre les sec-
teurs hospitaliers et de ville,
dans ce qui se veut être une
dynamique de décloisonne-
ment et de coopération. Ce
sont les hôpitaux de proximité
qui vont assurer une médecine
de premier recours dans les
territoires et orienter les pa-
tients vers les filières de soins
adaptées quand nécessaire. Ils
vont contribuer au renforce-
ment de l’accès aux soins
grâce à des coopérations

étroites avec les profession-
nels libéraux avec lesquels ils
partagent une responsabilité
territoriale. C’est ainsi que
l’ont compris l’immense majo-
rité des libéraux. « C’est une
grosse surprise pour moi,
constate le docteur Jean-Louis
Bensoussan. Cela montre bien
que, dans leur exercice, les mé-
decins qui n’ont pas le pouvoir
d’hospitaliser directement un
de leurs patients ont besoin de
cet échelon, ce premier niveau
hospitalier de la gradation des
soins ».

CE DMP, UNE 
MAUVAISE 
NOUVELLE !

Même intérêt prononcé pour
le DMP, l’acronyme du Dossier
Médical Partagé ! Le carnet de
santé numérique qui conserve
et sécurise les informations de
santé des patients recueille
81 % des suffrages. Ce score
monte même à 89 % chez les
moins de 40 ans. L’URPS, scep-
tique quant à son usage, et qui
n’a pas été associée par l’As-
surance Maladie sur sa mise
en place va devoir revoir sa
politique à l’égard de ce dis-

positif : « Pour moi, c’est la
mauvaise nouvelle, dit le doc-
teur Jean-Louis Bensoussan. Je
m’attendais à un chiffre beau-
coup plus bas. Les jeunes méde-
cins considèrent que cela va être
un outil pour eux. À nous res-
ponsables professionnels d’en
tenir compte et de le rendre le
plus facile d’accès. » Le DMP, qui
peut contenir comptes-rendus
hospitaliers et radiologiques,
résultats d'analyses de biologie,
antécédents et allergies, actes
importants réalisés et m médi-
caments prescrits et délivrés,
devrait donc, lui-aussi, être
adopté par les libéraux. Ce que
confirment trois de nos quatre
médecins scrutateurs du son-
dage. La quatrième est réti-
cente. « C’est ma bête noire,
proteste le docteur Laëtitia Gi-
menez. Je suis favorable à l’uti-
lisation des outils numériques,
mais avec celui-là je n’y par-
viens pas. Je trouve que c’est
une usine à gaz, même s’il est en
train d’évoluer. On est encore
loin de le rendre exploitable.
C’est dommage parce que cela
devrait être un très bel outil. »
Le troisième dispositif, l’assis-
tant médical, est loin de rece-
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Et si la question de la féminisation
dans le monde médical n’était qu’un
leurre ? C’est ce que laisse entendre le
Dr Virginie Rodier : « La jeune génération
des médecins masculins ne veut pas faire
15 heures par jour d’exercice médical. Ça
ne les intéresse pas. Ils veulent aller cher-
cher à 17 heures leurs enfants à l’école.
Ce n’est pas tant la féminisation de la
population médicale qui conduit à une
révolution que le désir irrépressible des
jeunes hommes d’avoir du temps libre, du
temps familial, du temps de loisir qui
l’emporte, et pour eux, la qualité de vie
prime. C’est l’une des raisons pour la-
quelle beaucoup hésitent à s’installer
seuls en cabinet, ils veulent travailler en
groupe, dans des gros cabinets, moins de
40 heures par semaine. Il faut étudier le
temps de travail sous cet angle, et non
pas sous celui de la féminisation. Les
hommes d’aujourd’hui ont la même
conscience que les femmes de s’occuper
de leur famille. Et dès lors qu’on prendra
conscience de ce phénomène, on verra
que le nombre des patients/médecin trai-
tant entre les hommes et les femmes va
s’équilibrer naturellement. La question
n’est pas sexuée, elle est génération-
nelle ! » Odile Fraye
________

(1) En réalité, les filles ont gagné du terrain sur
les garçons. C’est une révolution lente, qui a
commencé dans les années 1970. Minoritaires
au sein des filières scientifiques universitaires
et dans les écoles d’ingénieurs, les filles sont
de plus en plus nombreuses à suivre des études
de médecine. Elles représentent désormais
près de 70 % des inscrits en première année
commune aux études de santé (PACES), et en-
core 60 % des étudiants en deuxième année
de médecine. 

(2) Le taux de féminisation des écoles paramé-
dicales hors université s’envole depuis la fin de
1980 : 82 ! Il s’agit des instituts de formations
aux soins infirmières aux diverses spécialités
d’orthophonie, orthoptie ou encore psychomo-
tricité.

67%

participent à la 

permanence  des

soins ambulatoires 

DES ENTHOUSiASmES, DES REJETS, 
DES iNcERTiTUDES, DES qUESTiONS 
SUR LES NOUVEAUx DiSPOSiTifS mÉDicAUx

cRÉER UN DEUxiÈmE SURSAUT POUR
cONVAiNcRE DE LA NÉcESSAiRE 
TRANSfORmATiON DE LA PROfESSiON mÉDicALE
Quel impact les nouveaux dispositifs innovants ont-ils ou vont-ils avoir sur
l’exercice des médecins et sur le temps médical disponible ? En quoi hôpital
de proximité, dossier médical partagé, CPTS, assistant médical, peuvent-ils
changer leur vie et le chemin qu’emprunte aujourd’hui le système de santé
pour résoudre les problèmes d’accès aux soins est-il le bon ? Les médecins
d’Occitanie répondent. 

Les raisons de cette féminisation, tout
d’abord. Le docteur Pierre Sudres, qui se dé-
fend de tout sexisme, estime que « la diffé-
rence est liée au concours de médecine en
première année. Il y a autant de candidats
que de candidates, mais il y a 70 % des étu-
diantes qui sont reçues contre 30 % d’étu-
diants (1). À 18 ans, les filles
travaillent plus que les gar-
çons. C’est la raison pour la-
quelle nous sommes placés
face à une démographie
médicale particulière qui est
maintenant installée et qui,
au fil des années, se déve-
loppe. » Et le médecin aveyronnais de souli-
gner sur ce sujet : « La féminisation de la
profession va conduire à des problèmes. Nous
risquons de manquer de médecins d’ici peu
quand la cohorte des plus de soixante ans
dont le temps médical est élevé va partir à la
retraite. » Le docteur Patrick Laskar partage
ce point de vue sur l’origine de la féminisa-
tion : « les filles réussissent mieux le
concours de médecine et sont plus chevron-
nées, plus vaillantes, plus sérieuses que les
garçons. »

Le docteur Audrey Borras est, quant à elle,
définitive… dans l’autre sens : « Je ne crois
pas que les filles soient plus fortes scolaire-
ment que les garçons. Ceux-ci ont les mêmes
compétences pour réussir. C’est un choix. Si
les garçons réussissent moins bien le
concours, peut-être que l’appétence n’est
pas la même : « Les
femmes ont cette fibre du
soin qui nous sied. Le soin
est un métier qui plait aux
femmes, parce que la
santé se consacre à l’hu-
main, et laisse de côté la
rémunération à laquelle
l’homme est plus attaché. De fait, les femmes
changent l’exercice médical. »
« Je ne crois pas qu’il y ait un appétit différent
pour ce métier entre les garçons et les filles ,
reprend le Dr Pierre Sudres, qui estime que

la pratique médicale n’est pas la même selon
les sexes : « Comme elles ont moins de temps
à consacrer à la médecine, elles le font de
manière plus détachée. Je parle en tant que
vieux médecin : nous avons sacrifié notre vie
à la médecine, au point d’en être obnubilés.
Les femmes ont d’autres préoccupations.

Elles ne sont pas moins
compétentes, elles prati-
quent différemment. Elles
prennent de la distance par
rapport au métier, tandis
que nous, nous avons tou-
jours le nez sur le guidon. Et
leur détachement renforce

leur compétence. »
Pour le docteur Laetitia Gimenez, cette
féminisation est le fruit des difficultés des
hommes en première année de médecine
et de cette question de l’appétence mas-
culine. Ce qu’elle en dit vient de ressentis et
de constats personnels, ne cachant pas
qu’elle invoque aussi des raisons empiriques
« Globalement, dit-elle, les filières de soin at-
tirent les femmes par ce qu’elles représen-
tent, c’est-à-dire tournées vers l’autre, vers
l’entraide et la solidarité (2). L’accès aux
études de médecine pour les femmes est ré-
cent. La transmission patriarcale – de père en
fils – commence à disparaître. Cette motiva-
tion des femmes pour ce genre de métier
vient aussi d’une meilleure accessibilité et,
donc, débouche sur une meilleure réussite.
Tout s’imbrique.»
La généraliste de Toulouse, Laetitia Gimenez

conclut son propos :
« Entre un homme et une
femme, la compétence est
effectivement différente.
Sans doute pas dans l’ex-
pertise, mais plutôt dans la
manière d’appréhender les
situations. La sensibilité

n’est pas la même. Cette féminisation va-t-
elle revaloriser le contact humain et redon-
ner un équilibre à une époque où le
numérique contrarie les relations humaines ?
On peut se le demander. »
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“La question n’est
pas sexuée, 
elle est 

générationnelle”

“À 18 ans, les
filles travaillent
plus que les 
garçons”

LES 6 TÉmOiNS,
SUiTE
Le docteur Laetitia GIMENEZ, gé-
néraliste de 32 ans, exerce à la
MSP universitaire de La Provi-
dence à Toulouse et a un poste
d’enseignante-chercheuse à la

Faculté de méde-
cine. Particularité :
elle est associée au
sein de sa MSP avec
deux poids lourds
des organisations
professionnelles de
santé : Stéphane
Oustric, président
du Conseil de l’ordre

des médecins de Haute-Garonne,
et Michel Combier, secrétaire gé-
néral de l’URPS-ML. 

Le docteur Virginie RODIER, spé-
cialiste de 48 ans,
exerce depuis 17
ans dans la capi-
tale de l’Hérault et
fait partie de la
vingtaine de car-
diologues libéraux
de Montpellier.
Particularité : son
père était cardiologue, son mari
et son beau-père sont cardio-
logues. Elle assure que, le soir
venu, elle ne parle jamais de car-
diologie avec son époux.

Le docteur Pierre
SUDRES, généraliste
de 60 ans, exerce
depuis 1984 dans
un petit village
d’Aveyron, Laissac.
Il y a cinq ans, il
travaillait plus de
65 heures par 

semaine ; aujourd’hui, après un
accident cardiaque, il a levé le
pied. Particularité : il a remplacé
son père et exerce avec son frère,
Jacques Sudres.

LA fÉmiNiSATiON 
DE LA PROfESSiON 
ET LE TEmPS mÉDicAL

90%
Sont effecteurs

en         PDSA >   S U i T E  D E  L A  PA G E  P R É c É D E N T E  
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54%
souhaitent       s’engager 
dans une          cPTS ou sont 

déjà              membre 

effectivement une des principales mis-
sions des CPTS aux yeux de 56 % des
médecins qui répondent, et 64 % des
médecins femmes.

À NOUS DE LES
CONVAINCRE

« Nous sommes face à un problème cul-
turel.  Beaucoup de médecins se disent :
à quoi les CPTS vont servir ? Voilà
quelques notions où l’on parle de terri-
toire et de population très éloignées de
notre pratique », constate le docteur
Jean-Louis Bensoussan, qui se félicite
néanmoins de ce qu’il dit être « un très
bon pourcentage ». Et il ajoute :
« Constatons néanmoins que l’informa-
tion qui a été faite commence à porter
ses fruits. Les médecins pressentent que
c’est ce vers quoi il faut aller, sans per-
cevoir pour autant l’utilité du projet.  À
nous de les convaincre que cela va leur
apporter quelque chose, que cela chan-
ger leur confort et leur qualité de tra-
vail. »
Pour les convaincre, il faudra répondre,
selon l’avocat Maître Maxence Cormier
(voir page 5), à quelques interrogations
que les médecins libéraux se posent :
« l’interprofessionnalité, par exemple,
est une notion qui n’est pas encore par-
faitement répandue. Et il faudra répon-
dre à une question qui n’a rien à voir et
qui est la revalorisation des consulta-
tions, ce qui vient polluer ce sujet des
CPTS ». Odile Fraye

Tous nos observateurs s’ac-
cordent à dire que, depuis
mars dernier, les médecins
ont été sans conteste sur le
pont, ne renâclant pas à
faire des efforts, disponi-
bles sans compter même s’il
leur était difficile de ne pas
pouvoir rencontrer de visu
leurs patients confinés chez
eux, des médecins agacés
d’avoir été laissés à l’aban-
don par les pouvoirs pu-
blics, mais présents,
diablement présents ! 
Mais est-ce que cette pré-
sence a été reconnue par les
autorités à sa juste valeur ?
Ils répondent unanimement :
« Sûrement pas ! » Mais ils
ont l’honnêteté de souligner
que rien n’est parfait dans le
meilleur des mondes. Le doc-

teur Laëtitia Gimenez tient
ainsi à mettre un bémol : « Il
nous faut reconnaître que
certains – peu nombreux, il
est vrai – n’ont pas participé.
Quelques-uns ont fermé leur
cabinet sans dire pourquoi.
Sans doute l’ont-ils fait pour
des raisons de risques person-
nels, mais il eut fallu le dire.
Nous avons eu à faire face à
des comportements déonto-
logiques aberrants de la part
de généralistes et de spécia-
listes.  Certains n’ont pas hé-
sité de se carapater... »

SANS EN TIRER
AUCUNE GLOIRE

Ce manque de considération,
cette cécité de l’administra-
tion qui a préféré faire appel

à l’hôpital et communiquer à
outrance autour de l’appel
au 15, oubliant le médecin
de ville, le médecin de ter-
rain, le médecin des terri-
toires, auront eu au moins
l’avantage de faire la preuve,
une bonne fois pour toutes,
d’une évidence que l’admi-
nistration et les pouvoirs pu-
blics peinent encore à
reconnaître :  les libéraux
sont la porte d’entrée du sys-
tème de santé et le régula-
teur des soins pour tous les
patients sur tous les terri-
toires. Ils l’étaient avant la
crise, ils l’ont été pendant, et
ils le sont plus que jamais. Ils
sont 76 % à le dire, repré-
sentant 83 % des médecins
de moins de 40 ans.

S U i T E  PA G E  S U i VA N T E  >

La réponse est sans appel. 94 % des médecins libéraux estiment avoir
été à la hauteur de cette crise sanitaire, et 97 % des femmes médecins !
C’est du moins ce que pensent ceux qui ont répondu au questionnaire de
l’enquête. D’une certaine manière, avec cette réponse, ils mettent en évi-
dence l’importance de la médecine libérale et sa place principale à la
porte d’entrée du système de soins. Et ils veulent le faire savoir. 

LA cRiSE SANiTAiRE 
EN fAiT LA PREUVE
UNE BONNE fOiS POUR TOUTES !

UN cONSTAT SANS APPEL : 
LE mÉDEciN LiBÉRAL 
EST LA PORTE D’ENTRÉE ET
LE RÉGULATEUR DES SOiNS 
POUR TOUS LES PATiENTS 

91%
des spécialistes ont vu
baisser leur activité de plus de 
75 % pendant la crise sanitaire

11%
des généralistes ont vu
baisser leur activité de
plus de         75 % pendant
la crise            sanitaire

58%

entretiennent des         relations avec   
les organisations des 

professionnels de santé

12

DOSSiER : L’ENqUêTE BVA POUR L’URPS

L’ENqUêTE BVA/URPS

voir les signes d’un enthousiasme
comparables aux deux précé-
dents. Celui qui devrait épauler le
médecin, l’accompagner dans sa
pratique quotidienne, l’aider à se
dégager de certaines tâches, par
exemple administratives, et donc
lui permettre de libérer du temps
médical, ne recueille que 26 %
des suffrages. Un score qui tombe
à 11 % auprès des médecins qui
travaillent seuls. 

Le docteur Patrick Laskar n’en
veut pas. Le généraliste toulou-
sain dit avoir ses habitudes : « Je
suis de la vieille école. Régler soi-
même ses dossiers permet de re-
voir le cas de ses patients. » 
Un sentiment partagé par le doc-
teur Pierre Sudres : « L’assistant
médical va prendre la tension et
faire un tas de choses que je ne
veux pas déléguer. J’en ai besoin
pour ma pratique médicale pour
pouvoir juger, estimer, diagnosti-
quer. Ce n’est pas ma conception
de la médecine. » Même avis du
côté du docteur Laëtitia Gime-
nez : « En ce qui concerne le soin
pur (prise de tension, vaccina-
tion), je ne vois pas ce que je
pourrais déléguer. » Pourtant, elle
reconnaît que « chacun va l’utili-
ser comme il peut. Je ne sais pas
quel est le champ de missions
qu’on va lui accorder. Si je faisais
travailler un assistant médical, je
souhaiterais que cette personne
ait un travail administratif. Mais,
on en reviendrait au rôle assigné
à un secrétariat. »
Le docteur Audrey Borras, qui
fait partie des 26 %, a une as-
sistante médicale de 34 ans de-
puis 8 ans, qui fait toute la
comptabilité, reçoit les patients

physiquement, renseigne sur
leurs antécédents, ne fait pas
d’examen clinique, vérifie si tel
ou tel examen régulier a bien été
prescrit. Cette assistante qu’on
n’a pas voulue lui reconnaître a
été salariée avant l’avenant n°5
et bien avant tout le monde : « Si
je n’avais d’assistante médicale,
je ne pourrais pas exercer auprès
de mes 1 500 patients. Je me dé-
charge sur elle, elle me fait ga-
gner du temps médical.  À la
différence d’une secrétaire médi-
cale, l’assistant a plus de respon-
sabilité, notamment avec la
gestion du dossier personnel. Elle
a un degré d’initiatives qui me
soulage, même si, bien sûr, tout
est toujours sous ma surveillance.
Je crois que chacun peut trouver
son temps médical dans ce qu’il
ne veut pas faire. » 
Le docteur Jean-Louis Bensous-
san prend acte de ce que les mé-
decins sont peu enclins à
embaucher un assistant médical :
« Les contraintes en termes de ré-
sultat et de financement sem-
blent trop fortes aujourd’hui. Il va
falloir rendre plus facile d’accès
ce dispositif pour que les méde-
cins adhèrent à cette avancée
considérable dans l’exercice. »

LES RÉPONSES SUR
LES CPTS TRÈS 
ATTENDUES

La question sur les relations en-
tretenues par les médecins avec
les organisations des profession-
nels de santé mettra un peu de
baume au cœur des élus de
l’URPS-ML : ils sont 58 % à affir-
mer entretenir des relations, et 70
% parmi les médecins séniors !

Ce sont certainement les ré-
ponses sur les CPTS qui étaient
les plus attendues, et notam-
ment des responsables de l’Union
régionale. Malgré un score de
54 % de médecins favorables
dont les promoteurs des CPTS
n’auront pas à rougir, le concept
des communautés profession-
nelles territoriales de santé n’a
pas encore pénétré toutes les
strates de la médecine régio-
nale : « CPTS ? Késako ! », dit, un
peu provocateur, le docteur Pa-
trick Laskar. « Je ne vois pas bien
à quoi cela sert. Je travaille dans
une cité à Toulouse, dans laquelle
les professionnels de santé tra-
vaillent en équipe. J’ai un kinési-
thérapeute, un orthoptiste dans
mon immeuble. Nous travaillons
comme dans un village, nous tra-
vaillons en réseau. Un exemple
social : pour maintenir quelqu’un
à domicile, le médecin, le phar-
macien, l’infirmière et l’assis-
tante sociale se parlent. Nous
allons voir la personne et nous
évaluons sur place ce dont elle a
besoin. Nous travaillons déjà
ainsi sans passer par une organi-
sation. Je n’en vois pas l’utilité. »
Même son de cloche chez le mé-
decin aveyronnais, également
sénior : « Je ne sais pas ce que ça
veut dire, affirme le docteur
Pierre Sudres. Nous avons déjà
des échanges avec les profes-
sionnels de santé, je suis dans
une MSP, ce n’est pas la peine de
rajouter une feuille au gâteau.
J’ai mes référents spécialistes que
je peux appeler quand je veux. En
créant des CPTS, on va alourdir le
mille-feuille.  Je ne vois pas l’in-
térêt à mon niveau, les jeunes en
ont peut-être besoin. »

Le docteur Audrey Borras, qui est
à la tête d’un projet de CPTS à
Narbonne, est plutôt désenchan-
tée : « Je crois que ce chiffre
concernant le désintérêt (46 %)
n’est pas le bon, il devrait être
plus important. Quelles sont les
deux raisons qui me font dire
cela ? Constituer les dossiers de
candidature ennuie les médecins.
Ils affirment vouloir participer au
projet, mais quand je fais mes
comptes, je constate que sur 98
médecins que compte Narbonne,
seuls 15 sont actifs dans la CPTS.
La seconde raison : ils disent ne
pas avoir envie de le faire le tra-
vail à la place de l’Etat et d’orga-
niser le territoire. 
Je leur réponds : l’Etat va organi-
ser votre territoire à votre place
et vous en serez marris. » 

Le docteur Laëtitia Gimenez
fixe également son attention
sur le chiffre de 46 % de refus
ou de désintérêt : « Ces 46 %
viennent du fait de la manière de
communiquer sur les CPTS. Ce
projet est perçu comme un
fourre-tout. On se demande bien
ce qu’on peut y faire. Alors que
c’est une très bonne façon de re-
penser l’organisation territoriale,
mais comme nous en sommes au
début, il est trop tôt pour avoir
des retours. Il y aura sans doute
plus d’engouement quand les
premières CPTS fonctionneront.
Les pionnières donneront envie
qu’on en fasse d’autres. Mais
déjà ce qui est formidablement
positif est de se connaître. En
montant notre CPTS à Toulouse,
nous sommes allés à la rencontre
des autres professionnels de
santé. » Travailler en équipe est

74%
ne souhaitent          pas 
embaucher           un assistant 
médical 

84%
sont           intéressés    
par l’hôpital 

de         proximité

81%
sont           favorables
au dossier médical

partagé>   S U i T E  D E  L A  PA G E  P R É c É D E N T E  

cRÉER UN DEUxiÈmE SURSAUT 
POUR cONVAiNcRE DE LA 
NÉcESSAiRE TRANSfORmATiON 
DE LA PROfESSiON mÉDicALE 56%

estiment que      travailler 
en équipe          représente       
le principal         intérêt 

des cPTS
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ne les avait pas laissé tomber. »
« On a reçu des appels de per-
sonnes étonnées qu’on soit là à
leur répondre et qui nous remer-
ciaient, constate le docteur 
Patrick Laskar. Après le confine-
ment, les relations sont reve-
nues ce qu’elles étaient
auparavant. »

Donc ni amélioration, ni dé-
gradation des relations
(50 %/50 %).
Ils sont 69 % à penser que rien
n’a changé, si ce n’est que,
selon le docteur Pierre Sudres,
« les patients sont plus stressés
qu’avant ! » Et si ces relations se
sont dégradées, ce phénomène,
aux yeux du docteur Audrey
Borras, est né il y a plusieurs
années. 

Le stress constaté chez les pa-
tients a-t-il été communiqué
aux praticiens ? Ils sont 82 % à
estimer avoir ressenti quelques
inquiétudes pendant la pandé-
mie, et ce chiffre grimpe à 89 %
pour les moins de 40 ans. Les
craintes qu’ils ont pu manifes-

ter concernaient celles de ne
pas savoir répondre au mieux
aux besoins de leur patientèle
(67 %), et celles à l’égard de
leurs proches (64 %). La crainte
pour eux-mêmes concernait les
65 ans et plus (63 %). 

À noter qu’un médecin sur 10
a vécu des moments de stress,
voire de réelle angoisse : « Que
cette crise ait engendré des mo-
ments d’angoisse chez des
confrères ne me surprend pas,
même si le mot paraît fort,
souligne le docteur Laëtitia 
Gimenez. Cela est venu pertur-
ber de manière drastique notre
quotidien à la fois personnel et
professionnel. Il faut ajouter à
cela la privation de liberté, et la
pression d’être le recours pour
les autres. »
En revanche, ils balaient d’un
trait les différentes inquiétudes
liées aux problèmes financiers,
au manque de masque, à l’ab-
sence d’informations fiables, à
l’avenir de leur activité, à la
désorganisation du système de
santé, au sentiment d’abandon
(chacun de ces items varie de 1
à 2 %). « En tant que jeune mé-
decin, dit le Dr Laëtitia Gime-
nez, j’ai vécu l’émergence d’une
nouvelle pathologie, ce qui est
forcément complexe. Une cer-
taine crainte est venue de la
peur de l’inconnu. Le fait d’être
en groupe, le fait d’avoir pu
échanger a permis de faire recu-
ler cette peur. »
Ils se sont donc investis dans la
lutte contre le coronavirus.

40 % des médecins ont parti-
cipé à l'activité des lieux dédiés
Covid, surtout les moins de 40
ans (56 %) et les médecins gé-
néralistes installés dans des
maisons de santé pluriprofes-
sionnelles (48 %).

FACE À UNE 
SITUATION 
COMPLEXE

Si les médecins libéraux esti-
ment avoir été à la hauteur de
l’événement, ils ne considèrent
pas que les pouvoirs publics
l’ont été. Pour 6 médecins sur
10, la crise n’a pas été bien
gérée, notamment par les res-
ponsables politiques (85 %),
l’administration de la santé
(81%), la presse télévisée
(64%) et dans une moindre
mesure le système hospitalier
(23%). Les reproches exprimés
concernent en premier lieu le
manque d’anticipation (66 %)
puis l’impréparation (61%), la
mise à l’écart de la médecine
ambulatoire (56%), le manque
d’informations justes (50%) et
en dernier l’hospitalo-cen-
trisme (49%). 
Deux sons de cloche chez nos
témoins : « C’est difficile de se
mettre à la place de ceux qui
décident, dit le docteur Patrick
Laskar. Nous, tous, avons dé-
couvert, au fur et à mesure, ce
qu’était ce virus. Les pouvoirs
publics ont fait ce qu’ils pou-
vaient au moment où ils l’ont
fait. Je ne me permettrai pas de
les critiquer. Bien sûr les

masques, les réactifs, les lits ont
manqué, il fallait donc faire
preuve d’anticipation. De ma-
nière générale, le gouverne-
ment a été réactif en instaurant
le confinement et par les aides
accordées à tous les corps de la
société. » 

Le docteur Pierre Sudres suren-
chérit : « C’est vrai, l’histoire des
masques m’a choqué, ainsi que
la mise à l’écart de la médecine
ambulatoire. Mais, je n’aurai
pas aimé être à la place de ceux
qui nous gouvernent. Ils ont
trouvé une situation impossible,
et c’est toujours aussi complexe
aujourd’hui. » 
Plus de sévérité de la part du
docteur Audrey Borras : « Le
manque de masques a été une
honte ! Il ne fallait pas nous
abandonner en rase campagne.
Les administrations ont été aux
abonnés absents. J’ai été obli-
gée de faire quelques mails pas
sympathiques. Dans le meilleur
des cas, l’administration n’a pas
été un frein, mais certainement
pas une aide. » 

Pour le Dr Virginie Rodier,
« la gestion de la crise a été po-
litique et donc non médicale. Et
c’est ça l’erreur ! Il devait y
avoir une logique médicale et
scientifique à suivre, et les dé-
cisions qui ont été prises ont
été principalement politiques.
L’histoire des masques en est la
preuve, car cela a révélé un
mensonge d’état. »

40%

ont participé 

à l’activité 

des lieux 

dédiés covid

69%
estiment que     leurs relations
avec leur         patientèle 
n’ont pas changé

59%
estiment que 
la crise sanitaire 
a été mal gérée

S U i T E  PA G E  S U i VA N T E  >

Le docteur Pierre Sudres

94%
des médecins estiment
avoir été à la hauteur 
de la crise 
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Ce constat n’est pas le fruit
d’un corporatisme orgueilleux,
il vient des patients eux-
mêmes : « Les gens ont bien
compris ce qu’ils devaient faire,
ils ont continué à nous appeler
sans passer par le 15, souligne le
Dr Pierre Sudres. Les chaînes de
télévision n’ont pas vu que nous
étions en première ligne. Mais,
contrairement à l’hôpital, nous
n’en avons tiré aucune gloire. »
Un constat qui satisfait pleine-
ment le docteur Audrey Borras :
« C’est bien la première fois que
je vois cela. Il était temps ! » Il
sera difficile de revenir sur
cette réalité que d’aucuns n’ont
pas prise en compte. « Encore
plus maintenant, dit le Dr Laë-
titia Gimenez. Puisque les tests

ne sont plus régulés, on voit bien
que cela conduit à du bazar.
Nous sommes bien sûr la porte
d’entrée, nous sommes ce qu’on
appelle dans la littérature
anglo-saxonne des « gatekee-
pers », nous sommes chacun, à
notre place, le gardien, le pivot

central du système de soins.
C’est facile à percevoir sur le
terrain, moins de la rive de l’ad-
ministration. Il est impératif
qu’à l’avenir on recentre encore
plus vers nous, les libéraux. »
Que disent les chiffres du son-
dage qui viennent appuyer ce
constat ? 73 % estiment que les
médecins ont su réagir immé-
diatement (84 % des médecins
de moins de 40 ans), 53 % pen-
sent qu’ils ont collaboré, au-
delà des clivages, avec le
service public, et ce, sans dé-
tour (63 % des spécialistes). Et
42 % affirment que, dans ce
cadre de « la porte d’entrée »,
des médecins ont participé bé-
névolement à la défense du
système de santé.

PRÉSENTIEL VERSUS
VIRTUEL

Quel impact la crise a-t-elle eu
sur les médecins ? Tout d’abord
économique. 
92 % ont vu baisser leur activité

(près de 60 % d’entre eux sont
dans la tranche d’une baisse
d’activité entre 10 et 50 %). Ce
sont les médecins spécialistes
qui sont les plus touchés (1/4
d’entre eux ont enregistré une
baisse de plus de 75 %). 

Le docteur Philippe Jobard a
affiché une baisse d’activité de
80%. Le cardiologue de Mont-
pellier qui n’avait quasiment
plus de patients en consultation
dit, fataliste, s’être « demandé
dans quel état (il) allait les re-
trouver. Ils sont revenus dans le
même état qu’avant le confine-
ment. Cela n’avait rien changé. »
Seconde conséquence sur leur
pratique : l’usage de la télémé-
decine. Avant la crise, 86 % des
médecins n’avaient pas eu d’ex-

périence de téléconsultation,
près de 50 % ont téléconsulté,
et depuis le déconfinement
83 % d’entre eux réservent
moins de 10 % de leur activité
à cette pratique, qui, on le voit,
est retombé comme un soufflé.
La réticence vient des conditions

techniques qui sont souvent
complexes, voire mauvaises. Et
le présentiel l’emporte sur le dé-
matérialisé : « J’ai essayé, dit le
docteur Pierre Sudres, mais je
n’aime pas du tout cette pra-
tique. J’ai besoin du contact
avec le patient pour le soigner. »
« Croyez-vous que l’on puisse
faire une consultation sérieuse
de cardiologie par vidéo ? de-
mande Philippe Jobard. J’y suis
très opposé. La e-médecine est
extrêmement dangereuse pour
une pratique médicale de qua-
lité ».
Le Dr Patrick Laskar dit avoir
fait de la téléconsultation avant
la crise, comme Monsieur Jour-
dain, sans le savoir : « Quand on
règle des problèmes par télé-
phone, on fait de la téléconsul-
tation. On a essayé par vidéo,
mais cela ne marchait pas, on
est revenu au bon vieux télé-
phone. » 
Tous saluent la réactivité de
l’Assurance Maladie en accep-
tant le tiers payant pour la té-
léconsultation, et le fait que
cette consultation soit, parfois,
téléphonique.

DES PATIENTS PLUS
STRESSÉS
QU’AVANT 

Cette crise n’aura pas changé
les relations que les médecins
entretiennent avec leur patien-
tèle. « Elles étaient bonnes
avant le confinement, dit le
docteur Virginie Rodier, les pa-
tients ont surtout compris qu’on

DOSSiER : L’ENqUêTE BVA POUR L’URPS

14%
ont           exercé par 

téléconsultation   avant la crise

>   S U i T E  D E  L A  PA G E  P R É c É D E N T E  

81%

des médecins

inquiets  pendant 

la pandémie

Le docteur Laëtitia Gimenez Le docteur Audrey Borras Le docteur Philippe Jobard

UN cONSTAT SANS APPEL : 
LE mÉDEciN LiBÉRAL EST LA PORTE D’ENTRÉE 
ET LE RÉGULATEUR DES SOiNS 
POUR TOUS LES PATiENTS

73%
placent la médecine        libérale au    

premier rang du       parcours 
de soin 
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ENTRETiEN AVEc GEORGES mÉRic, 
PRÉSiDENT DU cONSEiL DÉPARTEmENTAL DE LA HAUTE-GARONNE,

ET LE DOcTEUR mAURicE BENSOUSSAN, 
PRÉSiDENT DE L’URPS-mL

MÉDECIN D’OCCITANIE. En matière de santé,
les collectivités locales sont sous une pression
grandissante de la part des citoyens qui at-
tendent des solutions concrètes. Comment
abordez-vous cette problématique ?

GEORGES MÉRIC.  . Il y a deux fronts à travailler :
le renoncement aux soins et la désertification
médicale, notamment en Haute-Garonne, qui est
un département très contrasté avec des zones
urbaines, rurales et de montagne. Le lien entre
vulnérabilité économique et accès aux soins est
une réalité. Toutes les études le montrent, les ci-
toyens qui renoncent aux soins sont majoritai-
rement des jeunes, des personnes sans emploi et
des personnes en activité mais en situation de
précarité. Cette réalité va s’accentuer avec le
tsunami social qui s’annonce, conséquence de la
crise sanitaire et économique. En effet, nous
constatons déjà une hausse importante de nou-
veaux entrants au RSA qui s’est amorcée même
au cœur de la crise. En tant que chef de file des
solidarités, le Conseil départemental de la
Haute-Garonne n’a pas de compétence directe
sur la santé, mais prend sa part. Sur le court
terme, nous avons créé, dès le début de la crise,
des dispositifs sociaux d’urgence pour amortir le
choc économique. Sur le long terme, nous dé-
ployons des politiques ambitieuses d’aménage-
ment du territoire et de soutien en ingénierie
aux collectivités locales. Nous participons bien
sûr au conseil territorial de santé piloté par l’ARS
et avons contribué au projet régional de santé.

DOCTEUR MAURICE BENSOUSSAN. L’URPS-ML
n’est habilitée à parler que pour les médecins

libéraux. Nous pouvons donc affirmer toute
notre implication dans chacune des instances
de la démocratie sanitaire. C’est là que des liens
doivent se tisser avec d’autres responsables que
sont les élus, aussi bien communaux que dépar-
tementaux. Ce travail dans ces instances ne doit
pas empêcher de réfléchir à d’autres formes de
synergie ou de partenariat. À cet égard, l’URPS
vient de signer une convention avec le conseil
départemental de l’Aude. Nous nous en félici-
tons, parce que ce type d’accord préfigure de
nouvelles possibilités de réponses aux défis so-
ciétaux qui se posent à nous. L’URPS-ML est
contre l’usage sémantique des déserts 
médicaux. Cette appellation n’a pas de sens et
stigmatise le corps médical sur lequel de nom-
breux responsables ont eu le tort de s’acharner
depuis des décennies. Dès lors, le risque de dé-
mobilisation des acteurs jusque-là totalement
engagés dans leur mission professionnelle au
détriment, souvent, de leur propre vie est 
majeur. Il ne peut pas y avoir d’organisations 
sanitaires pertinentes sans que les médecins ne
soient associés à leurs constructions dès leur
conception même.

MÉDECIN D’OCCITANIE. L'apport des nou-
velles organisations de l'accès au soin est-il
lisible ?
GEORGES MÉRIC.  En tant qu’élu, je suis en prise
directe avec les citoyens et force est de consta-
ter que la question aujourd’hui n’est pas tant la
lisibilité de l’accès aux soins que l’égal accès
aux soins. Dans certaines zones du territoire, il
n’y a plus de médecin et dans d’autres, le temps
d’attente pour un rendez-vous chez un spécia-

liste compte souvent en mois ; les urgences, le
SAMU et les pompiers se retrouvent alors en
première ligne pour des interventions non ur-
gentes. Le développement de structures territo-
rialisées comme les maisons de santé
pluriprofessionnelles permettraient à la fois de
recruter de jeunes médecins qui ont l’assurance
de travailler en équipe mais aussi de rapprocher
l’offre de soins des habitants.

Le Président du Conseil départemental de Haute-Garonne, le docteur Georges Méric, et le Président de l’URPS-ML
d’Occitanie, le docteur Maurice Bensoussan, partagent le même point de vue :  il y a nécessité de trouver de nouvelles
pistes pour améliorer le champ des collaborations entre les médecins libéraux et les élus de la République.

GRAND       TÉmOiN

UNE PRiORiTÉ : L’ÉGALiTÉ DE L’AccÈS
AUx SOiNS POUR cHAqUE ciTOyEN 

DOCTEUR MAURICE BENSOUSSAN :
“L’URPS-ML est contre l’usage
sémantique des déserts médicaux.
cette appellation n’a pas de sens
et stigmatise le corps médical” 

S U i T E  PA G E  S U i VA N T E  >
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CE QUI A CHANGÉ
DANS LA SALLE
D’ATTENTE, C’EST
LA DISCIPLINE !

L’exercice médical ne sera plus
le même après le trop long épi-
sode Covid. Ils sont majoritaires
à le penser (71 %). Plus parti-
culièrement, les médecins envi-
sagent une plus grande sécurité
pour le patient et le praticien
(50%), une nouvelle approche
de la patientèle (32%), le res-
pect de la santé publique (24%)
et une meilleure fonctionnalité
(22%). « Ce qui me frappe est
l’autorégulation. Quand il y a
trop de monde dans la salle
d’attente, les malades patien-
tent dehors. Ils sont très disci-
plinés. Ce qui a changé, c’est
certainement la discipline ! ex-
plique le docteur Pierre Sudres.
Si les relations côté patients
peuvent évoluer, qu’en est-il de
celles entre tous les profession-
nels de santé, au sein du groupe
des libéraux, et entre libéraux
et publics ? La crise a permis de
resserrer les liens entre les pro-
fessionnels de santé selon 6
médecins sur 10 et encore plus
selon les femmes (67 %) et les
généralistes (66 %), notam-
ment du fait du besoin de soli-
darité (82 %) ainsi que
l’importance de chacun dans le
parcours de soin (71 %). 
Le docteur Audrey Borras dit :
« Nous nous sommes rendus
compte qu’on avait besoin les
uns des autres. » Et Laëtitia Gi-

menez : « La solidarité est deve-
nue le maître-mot ».
Néanmoins, la crise n’a pas per-
mis d’apaiser les relations entre
la médecine ambulatoire, l'ad-
ministration de santé et l'hôpi-
tal pour 2/3 des médecins et
plus particulièrement selon les
généralistes (70 %) et les 40-49
ans (76 %).

« Chassez le naturel et il revient
au galop, explique le docteur
Jean-Louis Bensoussan. On l’a
vu avec le Ségur de la Santé,
l’hôpital veut sa part du gâteau.
Les libéraux le vivent mal. Il y a
une grande différence entre ce
qui est fait pour les hôpitaux et
ce que l’on accorde aux libé-
raux. »
Mais si l’un pense blanc : « Le
covid, dit le docteur Patrick Las-
kar, a vraisemblablement ren-
forcé aux yeux des hospitaliers
le rôle de la médecine générale.
Il n’y a pas de guerre au sens
propre », l’autre pense noir : « Ils

vont travailler avec nous si nous
avons des propositions sérieuses
et coordonnées, mais à petite
vitesse », selon le docteur Au-
drey Borras. Ce que confirme le
docteur Laëtitia Gimenez : « Les
relations avec l’hôpital restent
difficiles, on en revient à ce
qu’on nous faisait subir aupara-
vant, nous ne sommes toujours
pas tenus au courant. Avec les
administrations de santé, nous
tombons, malheureusement,
dans une inertie post-covid. »

CE N’EST PAS D’EN
HAUT QUE CELA
VIENDRA

Ces constats et la crise elle-
même conduisent 3/4 des mé-
decins à estimer que la
médecine libérale se devait
d’évoluer, du fait de sa place au
premier rang du parcours de
soins (74% pour l’ensemble de
l’échantillon et 84 % pour les
moins de 40 ans) et de l’amorce
d’un rééquilibrage ville/hôpital
(52%). Seuls 43% des libéraux
sont optimistes en affirmant que
les changements de relation
entre tous les acteurs de soin
vont perdurer. « Nous venons de
vivre une crise qui a mis le doigt
sur certains manquements, mais
certainement pas sur l’impor-
tance de notre pratique de la
médecine libérale qui reste es-
sentielle dans le système de
soins », explique le docteur
Pierre Sudres. Sa consœur Laë-
titia Gimenez ne dit pas autre-
ment et va plus loin : « Cela fait
un moment que nous voulons

faire évoluer les choses, dans un
terreau difficile qui est perclus de
ses pesanteurs. Nous pouvons
pousser cette logique de l’évolu-
tion parce que nous devons re-
construire, réorganiser. Et on sait
que ce n’est pas d’en haut que
cela viendra. » 
La pandémie en a surpris plus
d’un, l’actualité ne va pas au
rythme de la contamination, elle
est constamment dépassée. En
septembre, au cours du mois du-
rant lequel a été administré le
sondage, 84 % des médecins
d’Occitanie se disaient prêts
pour une seconde vague que l’on
voyait pointer, les médecins les
plus âgés l’étaient davantage
(88%). Aujourd’hui, la deuxième
vague a submergé la région et la
question ne semble plus appro-
priée. Pourtant les réponses
faites il y a un mois résonnent
toujours justes. Pierre Sudres
dit : « Ce qu’on n’a pas appré-
hendé, c’est qu’après cette se-
conde vague, il y en aura une
troisième, puis une autre. On va
vivre avec ça pendant long-
temps. » Quant au docteur Au-
drey Borras, la généraliste de
Narbonne rappelle que « les mé-
decins avaient été prêts à répon-
dre en mars, ils l’ont été en
septembre, nous le serons tout
autant aujourd’hui. Sans doute,
sommes-nous plus sereins ! » Et
comme si elle lançait une invi-
tation exhortant ses confrères à
poursuivre la lutte contre le co-
ronavirus, le docteur Laëtitia Gi-
menez conclut : « Cela va sans
dire, on continue ! » 

Odile Fraye
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UN cONSTAT SANS APPEL : 
LE mÉDEciN LiBÉRAL EST LA PORTE D’ENTRÉE 
ET LE RÉGULATEUR DES SOiNS 
POUR TOUS LES PATiENTS

DOSSiER : L’ENqUêTE BVA POUR L’URPS

« Nous venons de
vivre une crise 
qui a mis le doigt 
sur certains

manquements, mais
certainement pas sur
l’importance de

notre pratique de la
médecine libérale
qui reste essentielle
dans le système 
de soins »,

66%
ne croient pas   à un réel apaisement
des relations       entre la médecine
ambulatoire,      l'administration de
santé et l'hôpital

60%
estiment  que la crise a plutôt          resserré lesliens entre tous les professionnelsde santé

73%
estiment que la crise sanitaire 

a montré            l’importance 
pour la         médecine

libérale d’évoluer



médecin d’Occitanie
L E  B U L L E T i N  D E  L’ U R P S  D E S  m É D E c i N S  L i B É R A U x

tection Maternelle et Infantile et des
consultations d’urgence contraceptives et
d’IVG ont également été maintenues dans
notre Centre départemental de planification
et d’éducation familiale. Nous avons aussi
pallié la carence de l’Etat sur les dotations
de masques tant pour nos professionnels
médico-sociaux que pour les habitants et
les collégiens. Ce sont ainsi plus de 4 mil-
lions de masques qui ont été distribués.
Enfin, nous avons créé des bons solidaires à
destination des personnes et des familles
précarisées par la crise sanitaire, pour leur
permettre d’effectuer les achats alimen-
taires et d’hygiène de première nécessité.
35 638 familles haut-garonnaises en ont
déjà bénéficié. 

Dr MAURICE BENSOUSSAN. Il est tout à fait
compréhensible que les médecins libéraux
évoquent une mauvaise gestion de la crise
dans la mesure où celle-ci a surpris tout le
monde par son ampleur. Les médecins libé-
raux comme les professionnels de santé en
première ligne se sont trouvés démunis face
au manque de matériels de protection, et
dans certaines régions, ont payé un très
lourd tribut à l’épidémie. De la même ma-
nière, les tensions sur les médicaments né-
cessaires aux soins critiques sont venues
impacter les possibilités de travail des mé-

decins exerçant dans les établissements de
santé. Néanmoins, cette crise a permis en
Occitanie de montrer la valeur d’un travail
collaboratif entre les services de l’Etat,
l’ARS, l’Assurance Maladie, les associations
d’usagers ainsi que les élus des territoires.
Dans ce contexte, l’URPS a pu mettre à dis-
position de chaque professionnel de santé
libéral et aussi des citoyens des informa-
tions actualisées et fiables concernant
l’évolution de la situation épidémique. Au-
delà de ce gros travail de classification et
d’hiérarchisation de l’information, en temps
réel, permettant à chacun de trouver des re-
pères, l’URPS a pu, avec l’ensemble des par-
tenaires, porter un message structurant
concernant les parcours de soins pendant
l’épidémie. Outre la mise à disposition de la

téléconsultation pour tous avec Medic@m,
l’URPS a rappelé que la porte d’entrée et le
régulateur de soins était le médecin trai-
tant, que chaque patient devait s’adresser à
son médecin traitant ou à un médecin gé-
néraliste. Chaque médecin traitant d’Occi-
tanie s’est organisé pendant la première
vague épidémique pour répondre aux de-
mandes de ses patients, soit en présentiel,
soit en téléconsultation, soit en les orien-
tant vers des confrères, des maisons de
santé ou des groupes équipés pour traiter
des patients contagieux, soit, enfin, pour
participer, orienter, collaborer avec les lieux
dédiés Covid, sites éphémères de prise en
charge de l’épidémie. Dans ce contexte,
l’URPS a développé l’outil Médilien où
chaque médecin spécialiste de deuxième ou
troisième recours a pu afficher sa disponi-
bilité pendant la crise pour ses confrères en
donnant de manière sécurisée des coordon-
nées téléphoniques personnelles pour ré-
pondre à toute demande de soins 24h sur
24, 7 jours sur 7. Il faut saluer la mobilisa-
tion des professionnels dans un moment
particulièrement difficile qui a montré la
capacité spontanée des médecins libéraux
à s’organiser.

Propos recueillis par Luc Jacob-Duvernet 
et Pierre Lasry

19

“Cette crise a permis de montrer
la valeur d’un travail collaboratif
entre les services de l’Etat,
l’ARS, l’Assurance Maladie, les
associations d’usagers ainsi que
les élus des territoires.“

Maurice Bensoussan

Le Département n'a pas de compétence en
matière sanitaire mais nous sommes tou-
tefois soucieux de la couverture santé et
de l’accès aux soins dans les territoires ru-
raux. Je suis particulièrement préoccupé
par les insuffisances de prise en charge
psychiatrique dans l'Hérault notamment
pour les adolescents.

La collectivité apporte sa contribution
pour les travaux nécessaires à l'installation
des maisons de santé pluridisciplinaires,
projets réalisés sous maîtrise d'ouvrage
communale ou intercommunale. L'inter-
vention du Département se limite à cer-
tains accompagnements d'investissement.
En effet, les dispositions que nous avons
dû mettre en œuvre suite à la crise sani-

taire ont durement impacté le budget du
Département : son montant est estimé à
ce jour à 130 millions d’euros. Cela nous
conduit impérativement à réduire de ma-
nière drastique un certain nombre d’ac-
tions et à ne pas nous engager dans de
nouvelles participations partenariales.

Concernant la gestion de la crise COVID, il
est à noter que si les instructions gouver-
nementales ont été pour le moins erra-
tiques, l'institution départementale s'est
une nouvelle fois affirmée comme l'éche-
lon de proximité efficace et assurant la
continuité des services auprès de la popu-
lation départementale fragile et vulnéra-
ble.

Je suis par ailleurs attentif à la mise en

place des communautés professionnelles
territoriales de santé (CPTS) qui se concré-
tise d'ores et déjà par un rapprochement
entre les professions médicales et mes ser-
vices de PMI. Les objectifs des CPTS autour
du parcours de soin croisent ceux du
champ médico-social et de la prévention
dont le Département a la responsabilité
qu’il s’agisse des enfants, des personnes
âgées et des personnes porteuses de han-
dicap.

Je rappelle malgré tout que l'ARS est seule
compétente dans le domaine de l’organi-
sation sanitaire.

Kleber Mesquida, 
Président du Conseil départemental 

de l’Hérault

TRIBUNE  PAR KLEBER mESqUiDA, 
PRÉSiDENT DU cONSEiL DÉPARTEmENTAL DE L’HÉRAULT

SOUciEUx DE L’AccÈS AUx SOiNS 
DANS LES TERRiTOiRES RURAUx
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ENTRETiEN AVEc GEORGES mÉRic, 
PRÉSiDENT DU cONSEiL DÉPARTEmENTAL DE LA HAUTE-GARONNE,

ET LE DOcTEUR mAURicE BENSOUSSAN, 
PRÉSiDENT DE L’URPS-mL

Dr MAURICE BENSOUSSAN. Nous parta-
geons avec le Président du département de
la Haute-Garonne la préoccupation priori-
taire de l’égalité de l’accès aux soins pour
chaque citoyen, quel que soit le lieu où il ré-
side. Nous regrettons les trop longs délais
d’accès aux soins qui de plus, conduisent à
l’intervention d’équipes hospitalières là où
un professionnel de santé de ville, isolé ou
organisé, pourrait répondre. L’exercice des
professionnels de santé libéraux doit être
soutenu. Au-delà de leur intérêt novateur,
les maisons de santé pluriprofessionnelles
ont montré qu’elles ne pourraient pas répon-
dre seules au défi de l’égal accès aux soins
pour tous. Le citoyen doit, s’il a le moindre
souci de santé, être assuré qu’il sera pris en
charge. Il n’a pas à connaître le détail des or-
ganisations sanitaires, mais il doit être cer-
tain, en s’adressant à son médecin traitant,
et en son absence à l’organisation que celui-
ci a mis en place pour lui permettre de ne
plus exercer 24h sur 24, qu’il aura une ré-
ponse personnalisée à son problème. C’est
toute l’ambition des communautés profes-
sionnelles territoriales de santé que l’ensem-
ble des URPS, avec le soutien de l’Assurance
Maladie et de l’ARS, mettent en place sur
tout le territoire de l’Occitanie.

MÉDECIN D’OCCITANIE. Comment les col-
lectivités locales envisagent-elles leur
participation à la dynamique de la trans-
formation médicale ?

GEORGES MÉRIC. Même si, comme je le di-
sais, le Département n’a pas de compétence
directe en termes de santé, la problématique
est trop importante et ses répercussions sur
le plan social sont une réalité. Nous avons
donc un rôle à jouer. Le Conseil départemen-
tal de Haute-Garonne aide à l’investissement
dans la création de ces structures de soins
en territoire mais il doit aussi continuer à
prendre sa part et progresser en termes de
prévention et de médico-social. On ne peut
pas décorréler les politiques sanitaires et les
politiques médico-sociales.

Dr MAURICE
BENSOUSSAN.
Depuis des an-
nées, l’URPS des
médecins solli-
cite spécifique-
ment les élus
des municipali-
tés et des dépar-
tements pour
travailler avec
eux, même si ces
c o l l e c t i v i t é s
n’ont pas de
compétence en
santé, afin de ré-
pondre aux en-
jeux d’un égal
accès aux soins
pour tous. Le po-
sitionnement de
chaque acteur à sa place sur l’échiquier de
la santé est essentiel. Des complémentarités
ont déjà été trouvées lors de la crise épidé-
mique et d’autres doivent être trouvées pour
que chacun, à sa place, contribue à la réno-
vation de nos organisations sanitaires. Il ne
s’agit pas de faire à la place de l’autre ou en
compétition avec l’autre mais bien de tra-
vailler tous ensemble à ces améliorations. 

MÉDECIN D’OCCITANIE. Comment analy-
sez-vous les relations que votre Conseil
départemental entretient avec les soi-
gnants de votre département, et notam-
ment avec les médecins libéraux ?

GEORGES MÉRIC. Le Conseil départemental
a des liens évidents avec l’ARS, mais aussi
avec l’Ordre des médecins et nous sommes
à l’écoute de tous les professionnels de
santé, y compris bien sûr les médecins libé-
raux. Une offre de santé efficiente sur notre
territoire doit être organisée en réseau, fon-
dée sur des projets de santé dans lesquels la
médecine libérale a toute sa place.

Dr MAURICE BENSOUSSAN. Nous sommes
tout à fait en accord. Nous pensons qu’il y

a de grandes et nécessaires pistes d’amélio-
ration dans le champ des collaborations
entre les médecins libéraux et les élus de la
République. Nous sommes conscients du
progrès social toujours actuel d’un système
basé sur l’assurance maladie obligatoire et
complémentaire.

MÉDECIN D’OCCITANIE. L'URPS publie
dans ce numéro un sondage auprès des
médecins d'Occitanie. Ils sont 85 % à es-
timer que la crise de la Covid a été mal
gérée par les responsables politiques.
Qu'en pensez-vous ?

GEORGES MÉRIC. L’heure du bilan de la ges-
tion de crise est encore loin. Ce que je
constate, c’est que les collectivités locales
ont été et sont encore en première ligne.
Dès le début de la crise, notre Département
a mis en place un dispositif sans précédent
pour maintenir la continuité des services
publics essentiels, notamment auprès des
plus vulnérables. L’ensemble des prestations
sociales a pu être versé en temps et en
heure pour les personnes âgées, les per-
sonnes handicapées et les allocataires du
RSA. Les consultations quotidiennes de Pro-

GRAND       TÉmOiN

GEORGES MÉRIC: “Le développement de structures
territorialisées comme les maisons de santé
pluriprofessionnelles permettraient à la fois de
recruter de jeunes médecins qui ont l’assurance de
travailler en équipe mais aussi de rapprocher l’offre
de soins des habitants.” 
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POUR CONTINUER À SOIGNER, 
JE ME SUIS VACCINÉ 

CONTRE LA GRIPPE.

www.medecin-occitanie.orgVOUS AUSSI, VACCINEZ-VOUS 

POUR VOUS PROTÉGER 

ET POUR PROTÉGER 

VOS PROCHES !

POUR CONTINUER À VOUS SOIGNER, 

JE ME SUIS VACCINÉ 
CONTRE LA GRIPPE 

www.medecin-
occitanie.org
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         FAITES VACCINER 

VOS PATIENTS !
ICI, UN VISUEL INCITATIF 
POUR VOTRE SALLE D'ATTENTE 


